MODELE DE DELIBERATION 

Mise à jour 26/03/2021

Nom de la collectivité : ……………………………………….
MISE EN PLACE DU RIFSEEP

(Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel)

Vu le CGFP,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat,

Vu l’ensemble des arrêtés ministériels pris pour l’application, aux différents de corps de la Fonction Publique d’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 précité,
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables avec le RIFSEEP),
Vu l’avis du Comité Technique en date du .......... relatif à la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP aux agents de la collectivité,
Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP),
Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée délibérante d’instaurer le RIFSEEP et d’en  déterminer les critères d’attribution.

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

• L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle (IFSE)
• Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent (CIA)
1 - LES BENEFICIAIRES   (préciser les bénéficiaires – cf. l’exemple ci-dessous) 
Le présent régime indemnitaire est applicable aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.
(nouveau : la jurisprudence européenne (CJUE du 20 juin 2019) considère que les agents contractuels qui ont un travail identique à celui des fonctionnaires doivent bénéficier du même régime indemnitaire quelle que soit leur ancienneté) 
Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont 
(sélectionner les cadres d’emplois concernés dans la collectivité c'est-à-dire tous les emplois pour lesquels le RIFSEEP peut être versé parce que les textes sont publiés) : 
• 

• Les secrétaires de mairie

• Les conseillers socio-éducatifs

• Les rédacteurs

• Les éducateurs des APS

• Les animateurs• Les assistants socio-éducatifs

• Les techniciens

• Les agents de maîtrise

• Les adjoints administratifs

• Les agents sociaux

• Les ATSEM

• Les opérateurs des APS

• Les adjoints d’animation

• Les adjoints techniques
2 - L’I.F.S.E.    
L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :
• Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard  (sélectionner parmi les critères suivants ceux qui sont retenus) :
· Responsabilité d’encadrement

· Niveau d’encadrement dans la hiérarchie

· Responsabilité de coordination

· Responsabilité de projet ou d’opération

· Responsabilité de formation d’autrui

· Ampleur du champ d’action (en nombre de missions, en valeur)
· Influence du poste sur les résultats (primordial, partagé, contributif) 

• De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions

(sélectionner parmi les critères suivants ceux qui sont retenus) :
· Connaissance (de niveau élémentaire à expertise)

· Complexité

· Niveau de qualification

· Temps d'adaptation

· Difficulté (exécution simple ou interprétation)

· Autonomie
· Initiative

· Diversité des tâches, des dossiers ou des projets

· Simultanéité des tâches, des dossiers ou des projets

· Influence et motivation d'autrui

· Diversité des domaines de compétences
• Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel (sélectionner parmi les critères suivants ceux qui sont retenus) : 
· Vigilance

· Risques d’accident

· Risques de maladie

· Valeur du matériel utilisé

· Responsabilité pour la sécurité d'autrui

· Valeur des dommages

· Responsabilité financière

· Effort physique

· Tension mentale, nerveuse

· Confidentialité

· Relations internes

· Relations externes

· Facteurs de perturbation
Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants minimums et maximums annuels.
Exemple de tableau à adapter à chaque collectivité
	Goupes
	Fonctions / Postes dans la collectivité
	Montants annuels minimum de 
l’IFSE *
	Montants annuels maximum de l’IFSE

	Attachés / Secrétaires de mairie

	A1
	
	……. €
	……. €

	A2
	
	……. €
	……. €

	A3
	
	……. €
	……. €

	A4
	
	……. €
	……. €

	Rédacteurs / Educateurs des APS / Animateurs

	B1
	
	……. €
	……. €

	B2
	
	……. €
	……. €

	B3
	
	
	

	Adjoints administratifs / adjoints techniques / ATSEMS …

	C1
	
	……. €
	……. €

	C2
	
	……. €
	……. €


Etc…

La répartition entre IFSE et CIA est désormais laissée au choix de l’organe délibérant dans la limite de la somme des plafonds des deux parts.
Exemple : Pour un adjoint administratif classé au groupe 2, les plafonds prévus pour les agents de l’état sont de 10800€ pour l’IFSE et 1200€ pour le CIA => le RIFSEEP des agents territoriaux peut varier entre IFSE et CIA dans la limite de 12000 €.
* les montants minimums prévus pour les agents de l’état ne sont pas opposables aux collectivités territoriales, [image: image1.jpg]


mais si aucun montant minimum n’est mentionné cela suppose que l’on applique celui qui est fixé par l’arrêté ministériel de l’état.
Il n’est pas interdit de mettre 0 en minimum, mais le comité technique fera une remarque.

Les montants indiqués doivent être les montants applicables aux agents à temps complet : en effet le montant attribué à chaque agent sera calculé au prorata du temps de travail, et il ne faudrait pas qu’il soit proratisé deux fois.
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants :
· l’élargissement des compétences

· l’approfondissement des savoirs

· la consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste.

Ce montant fait l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :
• en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;
• en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;
• au moins tous les ……. ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent (maximum 4 ans) ;
Périodicité du versement de l’IFSE :
L’IFSE est versée …… (préciser la périodicité).
Modalités de versement de l’IFSE :
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail.
Les absences : 
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Préciser le sort des primes en cas d’absences
La loi 2019-828 du 6 août 2019 prévoit que le régime indemnitaire est maintenu pendant les congés de maternité, d’adoption, de paternité et d’accueil de l’enfant.

Les collectivités peuvent décider d’appliquer le décret 2010-997 applicable aux agents de l’état qui prévoit que lors de certaines situations de congés les primes sont maintenues dans les conditions suivantes :

- Congés annuels, congés maternité, paternité, adoption : maintien en totalité.

- Accident de service, maladie professionnelle : maintien en totalité.

- Congé de Maladie Ordinaire et temps partiel thérapeutique : elles suivent le sort du traitement,

- Congé de Longue Maladie, de Grave Maladie ou de Longue Durée, elles sont suspendues, mais pas rétroactivement ; les primes déjà versées restent acquises 
Nb : Il n’est pas possible d’instaurer (ni de maintenir) le maintien de l’IFSE en cas de congé de longue maladie et de longue durée (CE, 22 novembre 2021 n°448779).
Exclusivité :
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et indemnités légalement cumulables
Attribution :
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.
3 – LE   C.I.A.
Selon la jurisprudence, la mise en place du CIA est obligatoire même si la collectivité envisage de ne pas le verser. Les collectivités qui ne le prévoient pas sont dans l’illégalité.

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel.
Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants (à définir par la collectivité parmi les suivants) :
· Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs

· Les compétences professionnelles et techniques

· Les qualités relationnelles

· La capacité d’encadrement ou d’expertise, ou le cas échéant à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du complément indemnitaire sont fixés comme suit :
	Goupes
	Fonctions / Postes dans la collectivité
	Montants annuels maximum du CIA

	A1
	
	……. €

	A2
	
	……. €

	A3
	
	……. €

	A4
	
	……. €

	B1
	
	……. €

	B2
	
	……. €

	B3
	
	……. €

	C1
	
	……. €

	C2
	
	……. €


Etc…

Périodicité du versement du CIA :
Le CIA est versé …… (préciser la périodicité).
Modalités de versement :
Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail.
Les absences : la jurisprudence n’autorise pas à diminuer le CIA en fonction des absences. Le seul critère est basé sur les résultats de l’entretien individuel.
Exclusivité :

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.
Attribution :
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.
Après avoir délibéré, le Conseil décide :
• d’instaurer le R.I.F.S.E.E.P. à compter du ……………, (attention la date ne peut pas être antérieure à la date où la délibération est prise)
• de mettre en place l’IFSE et le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus,
• de maintenir à titre individuel, aux fonctionnaires dont le régime indemnitaire se trouverait diminué du fait de la mise en place du RIFSEEP, LE montant antérieur plus élevé de leur régime indemnitaire en application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984.
• que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées par les textes de référence.
• que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence et inscrits chaque année au budget.
